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Malville: Paris,
Genève et un chantier
"Parmi les conséquences probables sinon cer-
tanes de la société du plutonium figurent la
concentration et l'hypertrophie de la puissance
— dans tous les sens du mot —, l'extension au
domaine civil de la pratique militaire du secret,
justifiée par la vulnérabilité technologique et
donc militaire de cette société, avec sa contrepartie

inévitable: l'omniprésence policière.
L'histoire pourtant brève de l'industrie nucléaire

et la politique du fait accompli suivie par
le gouvernement français dans le cas du projet
Superphénix illustrent cette corrosion de la
démocratie par la raison d'Etat. Sur le plan
international enfin, le choix du plutonium signifie

à terme une prolifération accélérée des
armes de destruction massive et, dans l'immédiat,
une altération importante de notre système de
droits démocratiques et de libertés individuelles.

Que reste-t-il en effet de ces valeurs s'il est
loisible au gouvernement d'un pays menacer
l'existence biologique non seulement de ses
nationaux mais aussi des autres Européens en
construisant une machine telle que Superphénix?"

L'"appel de Genève" lancé il y a quelques

jours à propos du surgénérateur de Creys-Mal-
ville sera-t-il entendu par les parlementaires
européens auxquels il est adressé en priorité?
Il faut espérer: il ne reste plus guère qu'une
instance européenne (1) pour tenter de faire
entendre efficacement à Paris une inquiétude,
largement partagée dans le bassin rhodanien,
mais jugée définitivement infondée par les
responsables du programme nucléaire français si
l'on en juge par les résultats des contacts
franco-suisses menés jusqu'ici.

Sur le terrain, pendant ce temps, les comités
Malville (le climat: "beaucoup de militants,
un peu déprimés par le calme plat qui règne
sur tous les fronts des luttes, comptaient sur
un redémarrage de l'action à la rentrée; et il
est vrai que sans ce redémarrage l'enlisement
risque d'être fatal: on ne se remet pas facilement

d'une trop longue phase de méditation")
ne peuvent que constater l'avancement des
travaux sur le chantier Creys-Malville. Quelques

points de repère précis (le mieux est de
se rendre sur place :

1. l'immense halle de montage de la cuve,
située au bord du Rhône près du réacteur, est
terminée ;
2. le radier, socle du réacteur, est terminé; la
salle des machines avance, ainsi que la construction

du réacteur (trois immenses grues et trois
ou quatre de dimension plus modeste surplombent

l'endroit où se poursuivent ces travaux);
3. les canalisations de rejet et de refroidissement

(sur le site) ont été également menées à
chef, ainsi qu'un ensemble de bâtiments,
bureaux d'aménagement, réfectoires, petits
ateliers, et le pylône météo, la centrale à béton,
l'ouvrage de rejet (près du Rhône).
Selon le planning officiel publié (voir "Super-
pholix", bulletin des comités Malville — adresse

utile : Georges David, Le Poulet, 01680 Lhuis),
les premiers essais du réacteur devraient avoir
lieu fin 1980 début 1981...
1 Une intervention au niveau européen s'impose également
au vu de la source des financements du projet (largement
détaillée dans ces colonnes il y a des mois).
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